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Assistant(e) dentaire (le texte de loi)

Chapitre II : Innover pour preparer les metiers de demain

Article 120
Le livre III de la quatrieme partie du code de la sante publique est ainsi modifie :

1° A la fin de lintitule du livre III et du titre IX, les mots : « et ambulanciers » sont
remplaces par les mots : «, ambulanciers et assistants dentaires » ;

2° Apres le chapitre III du titre IX, il est insere un chapitre ITI bis ainsi redige :
«Chapitre 111 bis

« Assistants dentaires

« Art. L. 4393-8.-La profession d assistant dentaire consiste a assister le chirurgien-
dentiste ou le medecin exercant dans le champ de la chirurgie dentaire dans son activite
professionnelle, sous sa responsabilite et son controle effectif. Dans ce cadre, lassistant
dentaire contribue aux activites de prevention et deducation pour la sante dans le
domaine bucco-dentaire.

« L assistant dentaire est soumis au secret professionnel.

« La liste des activites ou actes que lassistant dentaire peut se voir confier est determinee
par decret en Conseil d’Etat pris apres avis de [’Academie nationale de medecine et de
["Academie nationale de chirurgie dentaire.

« Art. L. 4393-9.-Peuvent exercer la profession dassistant dentaire les personnes
titulaires du titre de formation francais permettant l'exercice de cette profession.

« Les modalites de la formation, notamment les conditions d'acces, le referentiel des
competences ainsi que les modalites de delivrance de ce titre, sont fixees par arréve du
ministre charge de la sante, apres avis d’une commission comprenant des representants de
[’Etat et des chirurgiens-dentistes et des assistants dentaires, dont la composition est fixee
par decret.



« Art. L. 4393-10.-Peuvent egalement exercer la profession dassistant dentaire les
personnes titulaires d'un certificat ou dun titre dont la liste est fi xee par arrée du
ministre c/mrge de la sante, des lors que la formation correspondante a debute avant la
date d'entree en vigueur de arréte mentionne au second alinea de Uarticle L. 4393-9.

« Art. L. 4393-11.-Par derogation aux articles L. 4393-9 et L. 4393-10, lautorite
competente peut autoriser individuellement les etudiants en chirurgie dentaire qui ont
obtenu un niveau de connaissance suffisant a exercer la profession dassistant dentaire
dans les cabinets dentaires pendant la duree de leurs etudes.

« Le niveau de formation requis et les conditions de mise en eceuvre de cette disposition
sont fixes par decret.
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« Art. L. 4393-12.-L autorite competente peut, apres avis d’une commission composee
notamment de  professionnels, autoriser individuellement a exercer la profession
d assistant dentaire les ressortissants d'un Etat membre de ['Union europeenne ou d’ un
autre Etat partie a Llaccord sur UEspace economzque europeen qui ont suivi avec succes

un cycle d’etudes secondaires et qui, sans posseder l'un des titres ou certificats mentionnes
aux articles L. 4393-9 et L. 4393-10, sont titulaires :

« 1° D’un titre de formation delivre par un Etat mentionne au premier alinea du
present article et requis par l'autorite competente d’un Etat mentionne au meme premier
alinea qui reglemente l'acces a cette profession ou son exercice, et permettant d'exercer

legalement ces fonctions dans cet Etat ;

« 2° Ou, lorsque les interesses ont exerce dans un Etat mentionne audit premier alinea
qui ne reglemente pas l'acces a cette profession ou son exercice, d’un titre de formation
delivre par un Etat mentionne au meime premier alinea attestant de la preparation a
l'exercice de la profession, accompagne - d’une attestation justifiant, dans cet Etat, de son
exercice a temps plein pendant deux ans au cours des dix dernieres annees ou a temps
partiel pendant une duree correspondante au cours de la méme periode. Cette condition

n'est pas applicable lorsque la formation conduisant a cette profession est reglementee ;

« 3° Ou d’un titre de formation delivre par un Etat tiers et reconnu dans un Etat,
membre ou partie, autre que la France, permettant d’y exercer legalement la profession.

Dans ces cas, lorsque l'examen des qualifications professionnelles attestees par
lensemble des titres de formation et de lexperience professionnelle pertinente fait



apparaitre des differences substantielles au regard des qualifications requises pour I acces
et L'exercice de la profession en France, lautorite competente exige que linteresse se

soumette a une mesure de compensation qui consiste, au choix du demandeur, en une
epreuve d aptitude ou en un stage d adaptation.

« La delivrance de lautorisation d'exercice permet a linteresse d'exercer la profession
dans les memes conditions que les personnes titulaires de l'un des titres ou certificats
mentionnes aux articles L. 4393-9 et L. 4393-10.

« Art. L. 4393-13.-L assistant dentaire peut faire usage de son titre de formation dans
la langue de I'Etat qui le lui a delivre. 1] est tenu de faire figurer le lieu et 'etablissement
ou il I'a obtenu.

« Dans le cas ou le titre de formation de ['Etat dorigine, membre ou partie, est
susceptible d'eétre confondu avec un titre exigeant en France wune formation
complementaire, l'autorite competente peut decider que l'assistant dentaire fera etat du
titre de formation de 'Etat d'origine, membre ou partie, dans une forme appropriee

qu elle lui indique.
« L'interesse porte le titre professionnel d assistant dentaire.

« Art. L. 4393-14.-L assistant dentaire, ressortissant d'un Etat membre de ['Union
europeenne ou d’un autre Etat partie a Laccord sur IEspace economique europeen, qui
est etabli et exerce legalement les activites d assistant dentaire dans un Etat, membre ou
partie, peut executer en France des actes professionnels, de maniere temporaire ou
occasionnelle.

« Lorsque l'exercice ou la formation conduisant a la profession w'est pas reglemente dans
UEtat ou il est etabli, [assistant dentaire prestataire de services doit justifier y avoir
exerce pendant deux ans au moins au cours des dix annees precedentes. L' executzon de
cette activite est subordonnee a une dec[amtzon prealable qui est accompagnee de pieces
justificatives dont la liste est fixee par arréte du ministre charge de la sante.

« Lassistant dentaire prestataire de services est soumis aux conditions d'exercice de la
profession ainsi qu aux regles professionnelles applicables en France. L'assistant dentaire
prestataire de services ne peut exercer que sous la responsabilite et le controle effectif d'un
chirurgien-dentiste ou d’un medecin.

« Les qualifications professionnelles de lassistant dentaire prestataire de services sont
verifiees par lautorite competente, apres avis d'une commission composee notamment de



professionnels, avant la premiere prestation de service. En cas de difference substantielle
entre les qualifications de ['assistant dentaire prestataire de services et la formation engee
en France de nature a nuire a la sante publique, lautorite competente demande a
lassistant dentaire prestataire de services dapporter la prewve qu’il a acquis les
connaissances et competences manquantes, notamment au moyen de mesures de
compensation.

« Lassistant dentaire prestataire de services peut faire usage de son titre de formation
dans la langue de UEtat qui le lui a delivre. Il est tenu dy faire figurer le lieu et
letablissement ou il ['a obtenu.

« Dans le cas ou le titre de formation de IEtat dorigine, membre ou partie, est
susceptible d'elre confondu avec un titre exigeant en France une formation
complementaire, lautorite

competente peut decider que linteresse fera etat du titre de formation de [’Etat d'origine,
membre ou partie, dans une forme appropriee qu elle lui indique.

« La prestation de services est realisee sous le titre professionnel de I'Etat d'etablissement,
de maniere a eviter toute confusion avec le titre professionnel francais. Toutefois, dans le
cas ou les qualifications ont ete verifiees, la prestation de services est realisee sous le titre

professionnel francais.

« Art. L. 4393-15.-L assistant dentaire, lors de la delivrance de autorisation d'exercice
ou de la declaration de prestation de services, doit posseder les connaissances linguistiques
necessaires a l'exercice de la profession et les connaissances relatives aux systemes de poids
et mesures utilises en France.

« Art. L. 4393-16.-Sont determines par decret en Conseil d’Etat :

« 1° La composition et le fonctz'onnement de la commission mentionnee aux articles L
4393-12 et L. 4393-14 ainsi que les conditions dans lesquelles linteresse est soumis a
une mesure de compensation ;

« 2° Les modalites de verification des qualifications professionnelles mentionnees au

meme article L. 4393-14.

« Art. L. 4393-17.-Les personnes ayant obtenu un titre de formation ou une
autorisation requis pour lexercice de la profession d assistant dentaire sont tenues de se
faire enregistrer aupres du service ou de l'organisme designe a cette fin par le ministre
charge de la sante avant leur entree dans la profession.



« Lenregistrement de ces personnes est realise apres verification des pieces justificatives
attestant de leur identite et de leur titre de formation ou de leur autorisation. Elles
informent le meme service ou organisme de tout changement dans leur situation
professionnelle.

« La procedure d'enregistrement est sans frais.

« 1l est etabli, pour chaque departement, par le service ou l'organisme designe a cette fin,
des listes distinctes de ces professions, portees a la connaissance du public.

« Les modalites dapplication du present article sont fixees par decret. » ;
3° Le chapitre IV du meme titre IX est complete par un article L. 4394-4 ainsi redige :

« Art. L. 4394-4.-L usage sans droit de la qualite d'assistant dentaire ou d’un diplome,
certificat, ou autre titre legalement requis pour lexercice de cette profession est puni
comme le delit d’usurpation de titre prevu a l'article 433-17 du code penal.

« Les personnes morales peuvent etre declarees penalement responsables de ce delit, dans
les conditions prevues a larticle 121-2 du meme code. Elles encourent les peines prevues
pour le delit d’usurpation de titre aux articles 433-17 et 433-25 dudit code. »



